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Conseil médical, le rôle des employeurs
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Président du Conseil d’administration 
du Centre de gestion 
de la fonction publique territoriale 
du Nord. 

DES ÉQUILIBRES FRAGILES 

Evolution des rémunérations, hausse des coûts de l’énergie, augmentation 
des prix des matières premières, impact de la Covid, bientôt la mise en 
œuvre de la protection sociale complémentaire… les charges s’accumulent, 
sans juger de leur nature. De manière très pragmatique, nous allons être, 
en tant qu’élus locaux confrontés à des choix, alors même que les équilibres 
sont des plus fragiles, que certaines ressources sont d’ores-et-déjà en 
tension, que la fonction publique territoriale a besoin de moyens pour 
être attractive et, ainsi, assurer des services pérennes et de qualité. 

Dans ce sens, nous devons réfléchir à travailler autrement, et nous 
pouvons nous réjouir de la signature, ce 13 juin à Chauny, dans l’Aisne, du 
schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation 
des cinq Centres de gestion de la région Hauts-de-France.*. 

Les 5 209 maires des cinq départements et présidents d’établissements 
publics, en tant qu’employeurs territoriaux, ont en commun les 
problématiques de gestion de leurs ressources humaines, d’éthique, 
de qualité de vie et de santé au travail de leurs agents ou de transitions 
numériques. Ce schéma va nous permettre de partager des expertises, 
de mutualiser des compétences et de mettre en commun le meilleur 
de chacun au service de tous. 

* voir article en page 12

LE ZOOM

BUS À HAUT NIVEAU DE SERVICE,  
L’ACCESSIBILITÉ DU CENTRE DU HELLU DÉCUPLÉE

Le Schéma Directeur des Infrastructures de Transports (SDIT), adopté par le 
conseil métropolitain, prévoit la création de nouvelles liaisons en transports 
collectifs d’ici à 2035. Le projet de Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) 
Villeneuve d’Ascq - Marcq-en-Barœul est l’un des premiers à être lancé. 
Le Président du Centre de gestion vient de contribuer aux réflexions en 
proposant un arrêt au niveau de la ZI du Hellu, à Lezennes, où se situent les 

bâtiments du CDG 59. Chaque année au titre des concours que le Centre de gestion organise, entre 25 à 35 000 personnes 
y sont accueillies. De plus, les instances médicales et disciplinaires se déroulent sur place. L’accès routier et les zones 
de stationnement à proximité facilitent son accessibilité en voiture, il manque cependant la connexion à un réseau de 
transports en commun performant et rapide, reliant le site au centre de Lille. La BHNS ouvrirait cette nouvelle offre de 
transports en commun avec une alternative crédible à l’usage de la voiture individuelle.�

EN IMAGE

LE CONSEIL MÉDICAL
La photo de couverture a été prise lors de la dernière commission de réforme qui, en fusionnant avec le comité 
médical, devient le « conseil médical ». Lors de la séance, les médecins étudient chaque dossier, parfois en 
présence de l’agent·e venu présenter sa situation de santé. Marc Plateau, ici à droite, en tant que maire de 
Malincourt et vice-président délégué du CDG 59, y représente les élu·es. A suivre dans le dossier page 6.�
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L’association Arpejeh a pour but de promouvoir la formation, la 
qualification et l’emploi des personnes en situation de handicap 
en accompagnant les jeunes dans leur parcours de formation et la 
construction de leur projet professionnel. Pour sa part, le CDG 59 
affirme sa volonté de faciliter l’insertion professionnelle des personnes 
en situation de handicap et, dans ce cadre, soutient l’action d’Arpejeh. 
C’est à ce titre qu’une convention a été signée.

L’Arpejeh s’engage, entre autres, à proposer des candidatures de jeunes 
en situation de handicap, pour des stages de courte ou longue durée, 
et de proposer des candidatures de jeunes à la recherche d’un emploi, 
mais aussi d’aider le CDG 59 sur la définition de l’accompagnement 
nécessaire à la bonne intégration de ces stagiaires, et de sensibiliser 
les tuteurs quant à leurs rôles et missions. 

Le CDG 59 développe l’accompagnement apporté aux employeurs 
publics qui souhaitent accueillir, au sein de leur établissement, un 
ou une apprentie  en situation de handicap. Le Centre propose à 
l’apprenti·e un accompagnement professionnel et à l’employeur un 
soutien administratif. �

 Anne Pottier - Conseillère Handicap - Apprentissage aménagé : 
Pottier.a@cdg59.fr

Sylvain Defromont – Directeur des 
Système d’information du CDG 59
defromont.s@cdg59.fr

EN BRÈVES I 3 

ARPEJEH – CDG 59 : UNE CONVENTION POUR FACILITER L’ACCÈS 
À L’EMPLOI DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP
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De par leurs statuts, certains établissements ne 
peuvent être affiliés à un Centre de gestion. Il s’agit 
notamment des offices de tourisme. Pour autant, ils 
interviennent dans la sphère publique locale et sont 
des émanations de collectivités ou établissements 
publics ; et peuvent avoir un statut  d’établissement 
public industriel et commercial, et fonctionner grâce 
à la mise à disposition de personnels territoriaux. 
Dans ce cadre-là, le Conseil d’administration du 
Centre de gestion vient d’ouvrir aux offices du 
tourisme le bénéfice, par conventionnement, des 
services facultatifs proposés par le CDG. 

Le projet de « pack mairie connectée » porté 
par le CDG 59, la fibre Numérique 59-62 
et financé par la Région Hauts-de-France 
subventionné par des Fonds Européens, 
doit aider les petites communes, les plus 
éloignées du numérique, à s’équiper en 
matériel informatique et à prendre en mains 
des outils et services numériques essentiels.

Sur les critères de sélection, dans le Nord, 
les communes concernées sont celles de 
moins de 1 000 habitant·es n’ayant pas 
d’utilisation des services numériques, pas 
de site internet ou de nom de domaine et 
donc, une adresse de contact avec un nom 
de domaine générique du type wanadoo.fr, 
orange.fr ou gmail.com...

La liste des collectivités ciblées sera définie 
selon ces critères, et chaque collectivité 
concernée sera contactée personnellement 

pour présenter le dispositif et les inviter 
à en bénéficier. La phase de déploiement 
effectif du dispositif est prévue à partir de 
septembre-octobre. �

LES OFFICES 
DE TOURISME 
AUSSI ONT DES 
PROBLÉMATIQUES RH

« PACK MAIRIE CONNECTÉE » :  
200 COMMUNES DE MOINS DE  
1 000 HABITANT·ES CONCERNÉES 
DANS LE NORD

Pour reconnaître le « Pack mairie 
connectée », c’est facile : ce visuel a été 
créé pour accompagner le dispositif et 
toutes les informations dédiées. 

 Anne Pottier, Théo, apprenti en CAPA de jardinier-paysagiste au 
CFAS de Wambrechies, son tuteur et une trentaine de maître·sses 
d’apprentissage se sont retrouvés à Thiant, pour échanger sur la 
fonction de maître·sse d’apprentissage et d’apprenti·e.
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Les élections des représentant·es du personnel, qui se dérouleront le 
8 décembre 2022, poursuivent leurs préparatifs. Chaque organisation 
syndicale a reçu du CDG 59 les informations nécessaires pour la 
constitution des listes de candidat·es aux scrutins : les Commissions 
Administratives Paritaires, qui appliquent pour la première fois la 
suppression des groupes hiérarchiques ; de la Commission Consultative 
Paritaire unique compétente pour les contractuel·les, avec également la 
suppression des commissions par catégories A, B et C ; du comité social 
territorial, qui est dorénavant l’instance unique issue de la fusion du 
comité technique et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail. Quant aux collectivités, elles auront à disposition fin juin, les 
pré-listes électorales via la plateforme qui leur sera précisée par courrier.

60 % des personnes interrogées* ont déclaré avoir été exposées, 
au cours des 12 derniers mois, à au moins un agissement à 
connotation sexistes et/ou sexuelle dans le cadre de leur travail. 
Cela représente environ 16,5 millions d’actifs concernés par ce 
sujet. Les auteurs identifiés sont principalement des collègues, 
pour 58 % des personnes interrogées. 37 % des personnes 
interrogées ont déclaré que cela a impacté leur bien-être au 
travail. Seulement 19 % d’entre-elles ont pu trouver du soutien 
auprès des ressources humaines.

Ce sondage intervient dans un contexte  de mise en application, 
depuis le 31 mars, de la loi sur le harcèlement sexuel dont la 
définition juridique intègre le sexisme ; et, l’émergence de la notion 
d’harcèlement sexuel d’ambiance  quand, sans être directement 
visée, la victime subit les provocations et blagues obscènes ou 
vulgaires qui lui deviennent insupportables.  �

ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 

Entré en vigueur le 1er mars 2022, le code 
parachève le mouvement de réforme du 
droit de la fonction publique. Il y avait eu 
une première réforme en 1959, puis une 
réforme générale en 1983 et 1986, puis, plus 
récemment, la loi de transformation de la 
fonction publique du 6 août 2019. 

Le code rassemble en 8 livres les quatre lois 
statutaires des fonctionnaires (statut général, 
état, territoriale et hospitalière). Il fusionne 
les dispositions lorsqu’elles sont identiques 
et maintient les spécificités. L’ambition est 
de rendre plus lisible et accessible un statut 
modernisé dans sa terminologie, dans sa 
présentation, en conservant l’unité et la 
transversalité. Le code devient un outil RH. 
Le prochain défi sera celui de l’appropriation. 

Les lois statutaires actuelles ont quasiment 
40 ans. Le changement est tel qu’il y aura 
nécessairement une transition délicate pour 
les utilisateurs  : gestionnaires, agent·es, 
magistrat·es, avocat·es, universitaires…  �

CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE :  
COMMENT SE L’APPROPRIER ? 

Retrouvez en ligne la présentation du 
code par la DGAFP :

https://www.fonction-publique.gouv.fr/
code-general-de-la-fonction-publique 
Le service juridique du CDG 59 répond 
à vos questions : Christine Deudon et 
Thierry Lagrue au 03 59 56 88 04.

Pour en savoir plus sur le dispositif de 
signalement du CDG 59 :
http://www.cdg59.fr/carriere/
dispositif-de-signalement/?%C3%A0=

www.cdg59.fr
> Élections professionnelles

(*) : Sondage Ekilibre Conseil – OpinionWay sur les violences sexuelles 
et sexistes / de genre au travail : https://ekilibre-conseil.com/fr/
resultats-observatoire/

60 %



Depuis 2020, le Centre de gestion du Nord propose aux collectivités 
et établissements publics du département la plateforme mutualisée 
d’archivage numérique SESAM agréée par le Ministère de la Culture. 
SESAM permet d’assurer la conservation des archives numériques 
publiques jusqu’à la fin de leur Durée d’Utilité Administrative (DUA). 
Avec ce partenariat, le Centre de Gestion du Nord et la Métropole 

Européenne de Lille ont une solution d’archivage de bout en bout. La 
MEL s’inscrit, ainsi, en complémentarité de l’offre du CDG 59 et propose 
un dispositif d’archivage électronique patrimonial – dédié aux archives 
définitives – mutualisé aux communes du territoire métropolitain qui 
le souhaitent. �

En un seul lieu, en l’occurrence l’espace 
La Luciole place des charbonniers, dans 
les locaux de la mairie de Valenciennes, 
les personnels des mairies et des 
établissements publics du Valenciennois 
pourront dorénavant rencontrer l’ensemble 
des expertises médicales du CDG 59, 

regroupées dans cette nouvelle antenne  ; 
la première de ce genre. Eric DURAND, 
Président du CDG 59 et Armand Audegond, 
1er adjoint chargé des RH de la mairie de 
Valenciennes, ont inauguré le lieu avec 
l’équipe médicale ; en présence de Pierre 
Griner, Administrateur délégué du CDG  59 

et maire de Quiévrechain, et de Marc 
Plateau, Vice-président du CDG 59 chargé 
de la prévention et maire de Malincourt 
(notre photo à gauche).

Cette antenne est le résultat d’une volonté 
forte de la mairie de Valenciennes et 
du CDG  59 d’implanter des locaux de 
proximité permettant le suivi individuel 
des agent·es public·ques par une équipe 
pluridisciplinaire constituée de médecins, 
d’assistant·es médicaux·ales, d’infirmier·es, 
de psychologues, d’un ergonome, d’une 
assistante sociale. Auxquels s’ajoutent les 
ACFI, agent·es chargé·es des fonctions 
d’inspection et de conseil en prévention des 
risques professionnels qui interviennent à la 
demande des collectivités.

Après l’antenne médicale de Valenciennes, 
puis celle de Râches au 1er  juin, ce seront 
bientôt celles de Roubaix et d’Aulnoye-
Aymeries qui ouvriront, suivies de celles 
dans les Flandres et sur le littoral. �

TÉMOIGNAGES I 5 

PARTENARIAT COMPLET ENTRE LE CDG 59 ET LA MEL 
POUR L’ARCHIVAGE NUMÉRIQUE  

LES ANTENNES MÉDICALES, AVANT TOUT, 
PLURIDISCIPLINAIRES ET DE PROXIMITÉ

Pour en savoir plus sur le dispositif de 
signalement du CDG 59 :
http://www.cdg59.fr/carriere/
dispositif-de-signalement/?%C3%A0=

Juin – Juillet 2022 - CPublic n° 53 



Dans un but de simplification, le 
décret publié le 11 mars 2022 acte 
la fusion du « comité médical » avec 
la « commission de réforme » pour 
devenir l’unique « conseil médical ». 
Le Centre de gestion vous propose 
cette explication de texte, ce que 
cela change pour les agent·es et les 
collectivités employeuses vers qui des 
compétences sont transférées.

Mise en œuvre 
du Conseil médical

Dorénavant, le « conseil médical » a donc 
compétence en matière de : 
> �congés pour raison de santé (congé de 

maladie ordinaire, congé de longue maladie, 
congé de longue durée et de grave maladie), 

> �et de congé pour invalidité temporaire 
imputable au service (CITIS).

Quels sont les changements pour les 
collectivités ? 

Quatre compétences relèvent à présent de 
la collectivité et ne nécessitent plus l’avis du 
conseil médical (ex comité médical).

> �Pour prolonger un congé de maladie ordinaire 
au-delà de 6 mois, la collectivité ou l’agent·e 
doit faire appel à un·e médecin agréé·e 
pour apporter le justificatif nécessaire à la 
prolongation.

> �Pour le renouvellement d’un Congé de 
Longue Durée (CLD), de Grave Maladie 
(CGM) ou de Longue Maladie (CLM) sans 
impact sur la rémunération, c’est-à-dire 
avant que l’intéressé·e ait épuisé ses droits 
à plein traitement (1 an pour les CLM et 
CGM, et 3 ans pour les CLD), l’agent·e devra 
transmettre à sa collectivité un certificat de 
son·ou de sa médecin respectant les règles 
du secret médical.  La collectivité devra être 
vigilante : en cas de fin de droits le conseil 
médical doit être saisi.

> �Pour la réintégration après un congé de 
Longue Durée, de Grave Maladie ou de 
Longue Maladie avant expiration des 
droits (le conseil médical restant saisi lors 
de la réintégration à l’expiration des droits) : 
quand la personne intéressé·e transmet à 
l’autorité territoriale un certificat d’aptitude 
à la reprise, le conseil médical n’est plus 

saisi, sauf si elle exerce des fonctions qui 
exigent des conditions de santé particulières 
(conditions qui doivent encore être précisées 
par le pouvoir règlementaire) ou elle est 
soumise à des restrictions. 

> �Pour l’aménagement des conditions de 
travail après un congé maladie, cela se 
coordonne directement entre la collectivité, 
l’agent·e, le ou·la médecin du travail et son 
équipe médicale (ergonome, psychologue, 
assistant·e social·e…). Pour bénéficier de la 
période de préparation au reclassement 
(PPR), l’intéressé·e devra faire appel au 
conseil médical. �

6 I DOSSIER

Des compétences renforcées à intégrer  
pour les collectivités
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 « La période de confinement a généré un 
retard dans le suivi médical des agents, 
l’Etat ayant prévu, durant cette période, 
des dispositifs transitoires pour tenir 
compte de la suspension de la réunion des 
instances. Nous avons pu renforcer l’équipe 
pluridisciplinaire pour résorber les dossiers 
accumulés. Aujourd’hui, avec ce nouveau 
décret, une part de ce suivi est transférée 
aux collectivités et leurs établissements 
publics. Cela nécessite une vigilance 
accrue. De ce suivi dépendra notre capacité 
à prévenir la désinsertion professionnelle. 
Il nous faut apporter de la fluidité dans les 
parcours de santé pour les personnels et les 
autorités territoriales. 

Par ailleurs, la présidence du Conseil médical 
est dorénavant confiée à un médecin. Il a en  
charge d’instruire les dossiers et de diriger 
les débats. En ma qualité de co-président de 

la Commission nationale Santé, Sécurité et 
Qualité de Vie au Travail de la FNCDG, j’avais 
saisi le Conseil Supérieur de la Fonction 
Publique Territoriale sur ce point lors de la 
préparation du décret pour regretter que 
les élus, auparavant, présidents, n’avaient 
plus la même place dans l’instance. La 
formation plénière examine des situations 
relevant de la sphère professionnelle ce 
qui implique une animation du dialogue 
social entre représentants des collectivités 
et des agents. Confier la présidence à 
un professionnel de santé conduit à nier 
l’importance de ce dialogue. Aussi, j’ai 
souhaité que les présidents des anciennes 
Commissions de réforme, Marc Plateau 
pour les collectivités affiliées au Centre 
de gestion, et Alain Chastan pour les 
collectivités non affiliées, restent les 
référents pour tout échange avec les 
autorités locales. »�

Afin d’accompagner les autorités territo-
riales, le CDG 59 et le CNFPT ont tenu une 
journée de travail avec des référents RH, 
des managers, des personnes concernées 
par la maladie, des organisations 
syndicales, le 24 mai dernier, dédiée à la 
co-construction d’outils et de supports 
d’information destinés à appréhender 
le nouveau champ de compétence du 
Conseil médical et l’identification des 
points de levier à actionner pour rendre 
ces instances efficientes, au travers 
d’un regard critique sur le processus 
actuel et d’un regard prospectif avec des 
propositions de solutions. 

Les supports et outils seront mis à 
disposition sur le site du CDG 59.

Le conseil médical peut être consulté sur les 
expertises suivantes :

✅  L’aptitude physique à l’entrée dans la 
fonction publique, 

✅  Le changement d’affectation après un 
congé de maladie, 

✅  Le bénéfice de la période de préparation 
au reclassement (PPR), 

✅  Le reclassement dans un autre emploi à 
la suite d’une altération de l’état de santé 
du·de la fonctionnaire, 

✅ Le temps partiel pour raison thérapeutique, 

✅   Le congé de maladie (ordinaire), 

✅  Le congé de longue maladie, de longue 
durée ou de grave maladie, 

✅ La disponibilité d’office pour raison de 
santé (fonctionnaires titulaires), 

✅ Le congé sans traitement à l’expiration 
des droits statutaires à maladie accordé aux 
fonctionnaires stagiaires, 

✅ Le congé pour invalidité temporaire 
imputable au service (CITIS) : accident 
de service, accident de trajet, maladies 
professionnelles, 

✅ La retraite pour invalidité : inaptitude 
définitive / Invalidité, incapacité perma-
nente, allocation temporaire d’invalidité, 
inaptitude définitive des fonctionnaires 
stagiaires,

✅    Le départ anticipé pour conjoint invalide,

✅    Autres congés.

DOSSIER I 7 

Pour Éric Durand, président du CDG 59,  
la vigilance est de mise pour le CDG  
et les collectivités

Des compétences renforcées à intégrer  
pour les collectivités

Un accompagnement 
proposé aux 
collectivités et leurs  
établissements 
publics 

Sur quels sujets le conseil médical 
peut-il être saisi ?
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8 I PAROLE D’EXPERT.E

L’éthique : une obligation

CPublic : Quelle est la place de la 
déontologie dans les obligations des 
collectivités territoriales ?

Tout comme la déontologie s’impose aux 
responsables politiques nationaux et aux 
agents relevant de la fonction publique 
d’État et hospitalière, elle s’applique, au 
sein des collectivités territoriales, aux élus 
locaux et aux agents publics territoriaux. 
Il s’agit d’assurer le respect d’obligations 
fondamentales telles la dignité, la probité, 
l’intégrité ou encore l’obligation de prévenir 
ou faire cesser immédiatement tout conflit 
d’intérêts.

CP : Quels sont les intérêts pour chacun 
d’avoir recours aux référents ?

En consultant le référent déontologue, le 
fonctionnaire, l’agent public ou encore l’élu 
obtiennent tout conseil utile au respect 
de leurs obligations et des principes 
déontologiques, qui doivent guider leur 
action. Qu’il s’agisse d’apprécier la possibilité 

de développer une activité accessoire à 
l’activité principale, de quitter la fonction 
publique pour créer une entreprise, ou 
encore de prévenir les situations de conflits 
d’intérêts, le référent déontologue diffuse au 
sein des collectivités territoriales une culture 
déontologique pour prévenir les atteintes 
à la probité et garantir une plus grande 
transparence de la vie publique locale.

CP : Quelle est la procédure de saisine du 
référent déontologue ?

Tout fonctionnaire ou agent public, et 
désormais tout élu (depuis la loi 3DS du 21 
février 2022) peuvent directement saisir 
le référent déontologue de la situation 
pour laquelle il souhaite obtenir un conseil 
déontologique. Le référent déontologue 
y répond en formulant un avis motivé, 
insusceptible de tout recours contentieux. 
Dépourvu de pouvoir de sanction, le 
référent déontologue apparaît comme une 
sorte de confident des agents, en matière 
déontologique. Ses échanges avec les agents 

sont confidentiels  : le référent ne transmet 
pas les informations qui lui sont confiées 
par un agent à l’autorité hiérarchique de ce 
dernier.

Depuis le 1er février 2020, le référent 
déontologue peut également être saisi par 
l’autorité hiérarchique des projets de départ 
des agents publics vers le secteur privé, de 
projet de création d’entreprise, ou encore 
préalablement à la nomination à certains 
emplois au sein de la fonction publique d’une 
personne issue du secteur privé. En cas de 
doute sérieux, lorsque la saisine du référent 
n’a pas permis de lever celui-ci, l’autorité 
hiérarchique saisit la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique.

CP : Le référent déontologue est-il 
désormais bien connu des agents ?

Le visage du référent déontologue demeure 
encore insuffisamment connu des agents de 
la fonction publique territoriale, même si le 
nombre de ses saisines augmente chaque 

Déontologie, laïcité, dispositif de signalement, médiation préalable 
obligatoire… en ces quatre pages, nous vous proposons de faire 
un point sur ces orientaxtions devenues des obligations pour les 
collectivités employeuses et leurs équipes. 

La déontologie s’impose, collectivités et agent·es ont 
tout à y gagner !

La déontologie dans les collectivités s’est construite autour d’un réseau 
devenu national. Depuis un an, les actions de sensibilisation se sont 
multipliées. Quel en est le bilan et quels enseignements retenir ? CPublic 
a interrogé les trois référent·es déontologues qui animent, aux côtés 
de Mathilde Icard, directrice générale, et dans le cadre de l’association 
nationale des directeurs de Cdg, un réseau national : 

Johanne Saison, professeure de droit pu-
blic à l’université de Lille, présidente du 
collège référent·e déontologue du centre 
de gestion du Nord (59).

Elise Untermaier-Kerléo, maîtresse de 
conférences de droit public à l’universi-
té Lyon 3, référente déontologue pour la 
fonction publique territoriale (CDG 69, 
15, 26, 38, 42, 43).

Claude Beaufils, administrateur territorial 
général et magistrat financier à la retraite, 
référent déontologue des CDG 09, 11, 31, 
46, 48, 81 et 82.
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L’éthique : une obligation
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année. La publication des rapports annuels 
des référents déontologues, la diffusion d’une 
charte de déontologie, la formation des agents 
sur leurs obligations déontologiques sont 
autant d’outils d’information sur le rôle du 
référent déontologue et sur la diffusion d’une 
culture déontologique, garante de l’intérêt 
général et indispensable à la transparence 
de la vie publique et au rétablissement du 
lien de confiance qui unit les citoyens à leurs 
administrations et à leurs élus.

CP : À quoi sert le réseau national des 
référents déontologues des CDG ?

Le réseau national des référents déontologues 
des CDG a vu le jour au premier semestre 
2021, grâce au soutien de l’Association 
nationale des directeurs de centres de gestion 
(ANDCDG). La naissance de ce réseau s’est 
concrétisée par l’ouverture d’une plateforme 

numérique à laquelle seuls les référents des 
centres de gestion ont accès et sur laquelle, 
ils peuvent, de manière informelle, dans 
le respect de la confidentialité, soumettre 
à leurs homologues, des cas inédits ou 
particulièrement complexes. La plateforme 
crée ainsi une forme de collégialité informelle. 
Depuis son ouverture en juin 2021, les 
échanges sont nombreux. Par ailleurs, la 
vie du réseau repose sur l’organisation de 
séances d’échanges de 2 heures, organisées 
régulièrement à quelques mois d’intervalle, 
en visioconférence, sur des thématiques 
prédéfinies. Trois séances ont déjà eu lieu  : 
le 18 juin 2021, sur le cumul d’activités par 
les agents publics et la notion d’activité 
accessoire, le 26 novembre 2021 sur le 
thème « alerte et signalement : quel rôle du 
référent déontologue ? » ; le 25 mars 2022, 
sur la question des saisines par les autorités 
territoriales. Ce réseau doit permettre 
aux référents déontologues d’harmoniser 
leurs positions respectives, de proposer 
des outils déontologiques aux collectivités 
(modèles de chartes, guides, formulaires, 
etc.) et éventuellement, de formuler des 
propositions de réforme, afin d’améliorer 
l’efficacité des contrôles déontologiques au 
sein de la fonction publique.�

Les besoins évoluent, le CDG 59 ajuste 
son offre de services et peaufine son 
organisation. Des items majeurs surgissent 
tels que la prévention de la santé au travail, 
l’éthique, les transitions numériques, sans 
augmenter le nombre d’ETP du Centre de 
gestion. C’est donc l’occasion de travailler 
autrement. 

 Les équipes du Centre de gestion ont 
travaillé sur une nouvelle organisation. 
L’apparition d’un laboratoire de l’éthique 
et de l’innovation est à souligner. Il 
sera chargé de permettre la croisée des 
expertises et l’expérimentation de process 
innovants pour toutes les missions relevant 
du CDG, qui contribue à répondre aux 
exigences nombreuses dans le domaine 
de la déontologie, la médiation préalable 
obligatoire, la laïcité, le dispositif de 
signalement ou encore le conseil en 
organisation des collectivités territoriales.

Le référent déontologique 
apparaît comme une sorte 
de conseil des agents.

Le Centre de gestion se réorganise 
et crée un laboratoire d’éthique 
et d’innovation
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Comment saisir le collège « référent.es 
déontologues » ? 

En ligne : via le formulaire 
disponible sur le site internet 
www.cdg59.fr > dans la rubrique 
dédiée à la déontologie.

Par courrier : une enveloppe 
extérieure à l’adresse du CDG 59 - 
14 Rue Jeanne Maillotte -  
CS 71222 - 59013 LILLE CEDEX 

Cdg59.fr > Déontologie
Retrouvez en ligne l’ensemble des 
ressources documentaires, juridiques, et 
le lien vers les contacts utiles.
 

Cdg59 > YouTube
Sur la page YouTube du CDG 59, 
revisionnez  la première rencontre 
des référent·es déontologues et 
l’intervention de ses expert·es, le 
témoignage des collectivités. 



10 I PAROLE D’EXPERT.E

De quoi s’agit-il ? 
La loi a instauré  un dispositif qui a pour objet de recueillir les 
signalements des agent·es qui s’estiment victimes d’atteintes à 
l’intégrité physique, d’actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement moral ou sexuel, d’agissements sexistes, de menace ou 
tout autre acte d’intimidation. Le dispositif prévoit l’orientation des 
victimes ou témoins, ainsi qu’un accompagnement des collectivités 
pour le traitement des situations et la préconisation de mesures à 
mettre en place en proposant des prestations complémentaires, 
telles que la réalisation d’une enquête administrative, la médiation 
professionnelle ou encore le conseil en organisation.

Comment ? 
Le CDG 59 vient de constituer une cellule d’écoute, chargée du 
recueil des signalements. Cette cellule d’écoute fonctionne en 
articulation avec la cellule de signalement, composée de l’écoutant·e 
ayant recueilli le signalement, de 7 expert·es et professionnel·les du 
Centre et d’un.e représentant·e du personnel siégeant au CHSCT,  
en charge de caractériser la situation en conservant l’anonymat de 
la personne signalante et de la collectivité ou de l’établissement 
public, d’identifier les structures compétentes pour accompagner la 
personne signalante dans ses démarches et de préconiser la ou les 
mesures à mettre en place.

Quel coût ? 
L’adhésion au dispositif se fait par convention disponible sur le site :
www.cdg59.fr > nos services > dispositif de signalement.  

Celle-ci est comprise dans la cotisation additionnelle pour les 
collectivités et établissements publics affiliés obligatoirement ou 
à titre volontaire. Pour les collectivités et établissements publics 
adhérents au socle commun, le coût est de 5 euros par agent·e et par 
an. Les prestations complémentaires sont facturées à l’employeur 
uniquement si celui-ci demande à en bénéficier. Elles sont facturées 
aux tarifs en vigueur indiqués dans la convention.�

Tout fonctionnaire doit exercer ses missions dans le respect du 
principe de laïcité. Chaque collectivité territoriale et établissement 
public a l’obligation de nommer un·e référent·e laïcité. Des 
mutualisations sont possibles et le CDG 59 en fait partie.

De quoi s’agit-il ? 
La loi parue au journal officiel le 25 août 2021 conforte la nomination 
d’une personne référente laïcité «  dans chaque collectivité et 
établissement public  ».   Sa mission  consiste à conseiller  « sur la 
mise en œuvre du principe de laïcité », de « sensibiliser les agent·es 
public·ques au principe de laïcité », et d’organiser la journée laïcité 
du 9 décembre chaque année. 

Ce référent doit pouvoir répondre aux sollicitations individuelles des 
agent·es, des responsables de service, sur des situations individuelles. 
Le maire et le président de l’EPCI peuvent aussi solliciter la personne 
référente « en cas de difficulté dans l’application du principe de laïcité 
entre un agent et des usagers du service public », indique le décret. 

Comment ? 
Le CDG 59 peut être saisi sur les questions de laïcité : 

En ligne : via le formulaire disponible sur le site internet 
www.cdg59.fr > dans la rubrique dédiée à la laïcité.

Par courrier : CDG 59 - 14 Rue Jeanne Maillotte - CS 71222 - 
59013 LILLE CEDEX 

Quel coût ?  
L’accompagnement est inclus 
dans la cotisation obligatoire.

Le dispositif de signalement :
donner les moyens de tirer l’alarme

Référent·e laïcité, leur mission  
et les modalités de désignation
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VIOLENCE,
HARCÈLEMENT,
DISCRIMINATION…

>>
POUR ÊTRE
ACCOMPAGNÉ.E

Contactez le dispositif de 
signalement du CDG 59

Numéro vert (appel gratuit) : 0800 732 342

Courriel : signalement@cdg59.fr

www.cdg59.fr/signalement

Courrier : dans une enveloppe
portant la mention « confidentiel » :
CDG 59 - Signalement
1, rue Lavoisier 
59260 HELLEMMES

CDG 59, le partenaire des collectivités territoriales et des établissements publics

: www.cdg59.fr – Linked’in/cdg59

Le CDG 59 propose aux 
collectivités adhérentes un kit 
d’accompagnement dans la 
mise en œuvre du dispositif 
de signalement dans leur 
collectivité. 
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Elle était expérimentée, elle est maintenant généralisée. La Médiation 
Préalable Obligatoire (MPO) s’impose aux collectivités qui décident 
de la mettre en place avant de recourir au tribunal administratif. Le 
but  : rouvrir le dialogue, trouver un accord entre les parties dans 
un temps réduit. L’ensemble de l’expérience fut globalement positif 
et encourageant : sur 4810 médiations engagées, parmi les 4364  
qui se sont terminées, 3312 ont abouti à un accord, soit un taux de 
réussite de 76 %, soit autant qui aboutissent à un consensus gagnant 
pour tous, tant sur le plan humain que financier. Et, si ce n’est pas le 
cas, la voie contentieuse reste ouverte pour régler le litige. 

De quoi s’agit-il ? 
Dans le cadre de recours contentieux formulés par un·e agent·e à 
l’encontre de certaines décisions administratives concernant sa 
carrière et sa rémunération, une médiation s’entend pour parvenir à 
un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec 
l’aide du Cdg 59 désigné comme médiateur en qualité de personne 
morale. 

Le président du CDG 59 désigne alors les médiateur.es pour 
assurer la mission de médiation préalable obligatoire. Dans ce 
cadre, les·médiateur·es sont qualifié·es selon la nature du litige et 
bénéficient d’une expérience et  d’une formation en adéquation 
avec la situation exposée. 

A l’issue de la médiation, les médiateur.es informent le juge 
administratif. 

Domaines d’intervention ? 
Sept litiges relatifs aux décisions administratives suivantes relèvent 
de la MPO : 

> une décision défavorable relative à la rémunération ; 

> un refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour 
les agent·es contractuel·les, un refus de congés non rémunérés ; 

> une décision défavorable relative à la réintégration à l’issue 
d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé 
parental ou relatives au réemploi d’un·e agent·e contractuel·le à 
l’issue d’un congé ; 

> au classement de l’agent·e à l’issue d’un avancement de grade ou 
d’un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par promotion 
interne ; 

> à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

> aux mesures prises par les employeur·ses public·ques à l’égard des 
travailleur·ses handicapé·es ; 

> à l’aménagement des conditions de travail des fonctionnaires qui 
ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les conditions. 

Quel coût ? 
La prestation de médiation est fixée par convention de la façon 
suivante : 
> Frais de traitement administratif du dossier : 50 euros. Ces frais 
incluent l’examen de la recevabilité de la demande, la désignation des 
médiateur·es en charge de la médiation, les prises de contact avec 
les parties à la médiation et les démarches en vue de l’obtention de 
l’accord des parties pour s’engager dans un processus de médiation. 
> Forfait Médiation : 400 euros. Les frais de traitement de dossier 
seront inclus dans le forfait médiation en cas de médiation engagée. 
> Une médiation dure en moyenne 5 à 7 heures. Au-delà de 7 heures, 
un supplément de 50 euros par heure est appliqué. �

Caroline Michel, Valérie Plumart, Céline Mazzoni sont trois des 
six médiateures qui œuvrent, aux côtés de deux juristes, pour 
accompagner les collectivités et leurs établissements publics. 

Comme le souligne Céline Mazzoni, son rôle consiste à accompagner 
les parties dans la recherche d’un accord, il·elle est tenue au secret et 
à la discrétion professionnels. Pour Caroline Michel, ce rôle implique 
de faire preuve d’impartialité, d’ouverture et de sens du dialogue. 
Valérie Plumart précise dans ce sens que la MPO nécessite une 
formation spécifique et que les médiateures travaillent en binôme 
pour construire ensemble un accompagnement et une réponse. 

Le dispositif de signalement :
donner les moyens de tirer l’alarme

La médiation préalable obligatoire,  
vers le consensus gagnant

Référent·e laïcité, leur mission  
et les modalités de désignation
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Pour contacter la cellule MPO : mediation@cdg59.fr



Ce 13 juin 2022 à Chauny, un cap est franchi, les 18 mois de travail, 
d’échanges entre les présidents des cinq  Centres de Gestion de la 
région Hauts-de-France, ont abouti à l’écriture d’un « schéma régional 
de coordination, de mutualisation et de spécialisation », commun aux 
cinq départements pour mutualiser les meilleures expertises de chacun.

Schéma régional de coordination
Les centres de gestion  
des Hauts-de-France coopèrent  
pour encore plus d’efficience

LE CENTRE DE GESTION
DU NORD 
représenté par son Président,  
Monsieur Éric DURAND

« Il n’y avait jamais eu autant d’occasions 
de travailler ensemble. Nous avons 
dû apprendre à nous connaître et 
identifier les expertises de chacun. La 
coopération doit permettre de garantir 
une égalité de service sur l’ensemble 
du territoire, tout en maintenant une 
proximité forte entre les services des 
Centres de Gestion et les collectivités 
et établissements publics pour qui tout 
ceci doit être transparent. »

12 I ESPRIT D’ÉQUIPE

Ce beau défi illustre la volonté partagée 
des élu·es, portés par leurs représentant·es 
siégeant au sein des Centres de gestion, de 
veiller à développer des solutions pérennes 
pour maintenir la qualité de service public, 
avec les ressources disponibles, et de gagner 
en efficience.   

Le schéma acte le fonctionnement d’actions 
coordonnées parmi lesquelles figurent 
un observatoire régional de l’emploi, des 
services de veille juridique, de paie, de 
retraite, de production documentaire et 
d’expertise RH ; ou encore, en matière 
d’organisation de concours et d’examens 
professionnels, d’assistance juridique et de 
référent laïcité. 

Le principe est simple  : chaque fois que la 
coopération renforce la qualité du service 
pour les communes et établissements 
publics, des actions voient le jour. Elles 
peuvent être réalisées entre tous les centres 
de gestion ou avec certains en fonction des 
forces et intérêts de chacun. 

Ainsi, des actions communes prennent 
forme portées par des Centres de Gestion 
identifiés comme ayant la meilleure 
expertise, visant la coopération telles que :

• �La création d’un parcours harmonisé de 
formation des secrétaires de mairies, 
proposée aux demandeur·ses d’emploi, 
en partenariat avec Pôle emploi pilotée 
par le CDG de la Somme avec le CNFPT ;

• �L’accompagnement numérique des petites 
collectivités, dans le cadre du « pack mairie 
connectée » pour le Centre de Gestion du 
Nord, le Pas-de-Calais et la Somme ;

• �La mise en œuvre d’un dispositif commun 
externalisé de signalement des violences 
au travail par les Centres de Gestion du 
Pas-de-Calais, de l’Oise et de la Somme ; et 
un dispositif interne pour le CDG du Nord 
et de l’Aisne ; 

• �La mise en place d’une étude commune 
sur la protection sociale pour les agent·es 
des départements du Nord, de l’Aisne, de 
la Somme qui permet de négocier des 
tarifs préférentiels liés au volume ;

• �La mise en place d’un réseau de 
déontologues piloté par le Centre de 
gestion du Nord, qui désormais réseau 
national ;

• �La mutualisation des moyens techniques 
d’archivage, essentiel dans les collectivités,  
pour les 5 départements... 

Et beaucoup d’autres actions en cours et à 
venir.

Le schéma souligne l’importance de la 
proximité. Les CDG nouent une relation de 
confiance avec les employeurs publics locaux. 
Ce lien repose sur l’expertise reconnue 
des équipes des CDG et des ressources 
qu’ils savent mobiliser. En ce sens, les CDG 

restent les interlocuteurs et les partenaires 
indispensables des collectivités territoriales : 
le centre de gestion départemental reste 
toujours la porte d’entrée des collectivités de 
son territoire quel que soit le sujet.�
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Plan de Santé au travail,
quelle application dans la fonction
publique territoriale ? 
Après la loi de Santé au travail du 2 août 2021 
qui donne la part belle à la prévention dans 
le secteur privé, le premier plan de santé 
au travail dans la fonction publique 2022-
2025 englobe les trois versants de la fonction 
publique : État, territoriale, hospitalière. Il 
constitue le point de départ d’une action 
collective et volontariste qui engage 
employeur·ses et organisations syndicales 
pour offrir aux agent·es public·ques un 
mieux-vivre au travail.

CPublic a proposé à Anne Thibault, Présidente 
du Centre de gestion de Seine-et-Marne, et co-
présidente, avec Éric Durand, de la Commission 
nationale Santé, Sécurité et Qualité de Vie au 
Travail de la FNCDG, de commenter ce qui 
était pour elle, sur les 5 axes et les 16 objectifs 
listés, le ou les plus importants et comment 
elle souhaitait que le CDG 77 accompagne les 
collectivités dans leur mise en œuvre ?
 

Pour Anne Thibault, 
«  la notion de bien-être 
au travail est un concept 
englobant, de portée plus 
large que les notions de 
santé physique et mentale. 

Ce principe est fondamental. En tant 
qu’acteurs de la santé au travail, les CDG ont, 
par leur expertise, une vision prospective de 
ce que représente cette notion pour l’avenir 
des services publics locaux. » 

« Des agents en bonne santé, c’est un service 
public qui fonctionne ! »

Elle souligne ainsi que « nous avons souvent 
tendance à opposer bien-être au travail et 
efficacité. Or, le professionnalisme des agents 
du service public, le sens qu’ils mettent dans 
leur travail quotidien est une source de bien-
être et de satisfaction personnelle, pour eux, 
comme pour les usagers ».

« En favorisant la prévention des risques 
professionnels, ajoute-t-elle, et en s’engageant 
pour la participation à la protection sociale 
de base ou complémentaire des agents 
territoriaux, le CDG 77 entend faire partager 
cette vision stratégique à l’ensemble des 
décideurs, agents et élus locaux. » 

«  En redonnant du sens au travail et en 
prônant la déontologie dans toutes leurs 
démarches professionnelles, les agents de 
notre établissement, sous l’impulsion du 
nouveau conseil d’administration, comptent 
être le moteur du changement en agissant 
sur tous les leviers de motivation au travail. »

Quel rôle peuvent jouer les Centres de 
gestion ? 

Pour Anne Thibault, «  les CDG peuvent 
accompagner concrètement les collectivités 
locales en mettant à disposition leur(s) 
équipe(s) pluridisciplinaires en santé et 
sécurité au travail (préventeur, ergonome, 
médecin et psychologue du travail, travailleur 
social …), qui pourront réaliser grâce à leur 
expertise respective un état des lieux complet 
de l’organisation (organigramme, fiches de 

poste, entretiens …), permettant ensuite de 
décliner un plan d’actions visant à améliorer 
durablement la prévention des risques 
professionnels et à instituer une réelle culture 
de prévention ». 

« Pour moi, la santé au travail participe à une 
gestion plus humaine des ressources ».

Le premier plan de santé au travail 
dans la fonction publique 2022-2025 
comprend 5 priorités, qui constituent 
autant d’enjeux majeurs :

• �Développer le dialogue social et le 
pilotage de la santé et sécurité au travail

• �Prioriser la prévention primaire et 
développer la culture de prévention

• �Favoriser la qualité de vie et des 
conditions de travail

• �Prévenir la désinsertion professionnelle

• �Renforcer et améliorer le système 
d’acteurs de la prévention

ESPRIT D’ÉQUIPE I 13 



… À LIRE, À VOIR

COMPRENDRE ET 
APPRÉHENDER LES NOUVELLES 
RÉALITÉS DU MONDE DU 
TRAVAIL GRÂCE AUX SCIENCES 
COMPORTEMENTALES 
Direction Interministérielle de la 
Transformation publique - Juin2019
Avec ce panorama, le CNFPT propose un 
état des lieux des métiers territoriaux 

par région et type d’employeur·se, et présente, entre autres, une 
étude des perspectives et tendances d’évolution qui contribueront 
à façonner l’emploi et les métiers territoriaux dans les années à 
venir (métiers en déclin, en transformation, en émergence, causes 
de ces transformations, pénibilité et reconversions professionnelles, 
métiers à l’épreuve de la démographie, métiers priorisés en terme 
de formation…).
Ce panorama comporte également un tableau recensant les 240 
métiers territoriaux avec, pour chacun, des éléments statistiques, 
en matière : d’effectifs, de catégories, de poids hommes/femmes, 
titulaires/contractuels, d’âge…

https://www.modernisation.gouv.fr/outils-et-formations/
comprendre-et-apprehender-les-nouvelles-realites-du-monde-du-
travail-grace-aux 

LES IMPACTS DE LA 
TRANSITION NUMÉRIQUE SUR 
LES MÉTIERS DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE
CNFPT – novembre 2021

 Le CNFPT a publié une étude prospective 
sur l’impact de la transition numérique 
dans les collectivités. Elle analyse ses 
effets sur les métiers territoriaux et 
propose une stratégie d’adaptation 
des compétences. C’est la première 
étude prospective du CNFPT, menée en 

collaboration avec de très nombreux acteurs. Réalisée d’octobre 
2019 à février 2021, elle a en effet mobilisé plus de 300 acteurs 
dont 159 collectivités, établissements territoriaux et une 
soixantaine d’organisations et d’institutions impliquées dans la 
transition numérique. L’étude met en avant que la transformation 
rapide mais inégal selon les territoires et souligne quatre attitudes 
à avoir pour réussir cette transformation.

En accès libre en ligne :
https://www.cnfpt.fr/s-informer/nos-actualites/
le-fil-dactus/transition-numerique-cnfpt-publie-
etude-prospective-mieux-accompagner-collectivites/
national

 SECTEUR PUBLIC : PARTAGER DES EXPÉRIENCES 
POUR DÉVELOPPER LA QUALITÉ 
DE VIE AU TRAVAIL 
En 2019, des responsables de projets 
Qualité de vie au travail (QVT) et acteurs RH 
issus de la fonction publique (ministères, 
établissements) constituent un groupe de 
travail pour réfléchir avec l’appui de l’Anact 
aux questions de qualité de vie au travail et 
d’innovation sociale et organisationnelle. 
Objectifs : partager des expériences 

afin d’analyser la place des démarches QVT dans le contexte de 
transformation de la fonction publique ; identifier les conditions 
permettant de mieux lier qualité du travail, qualité des conditions de 
travail et qualité du service public.
L’organisation du travail, le dialogue professionnel, le dialogue 
social ont été au cœur des réflexions du groupe pendant toute 
cette période. Si les travaux de ce groupe, constitué d’emblée 
temporairement, n’ont pas épuisé le champ des questions à 
investiguer, l’objectif de ce livret est d’en diffuser les principaux 
enseignements.

https://www.anact.fr/secteur-public-partager-des-experiences-pour-
developper-la-qualite-de-vie-au-travail 
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AGENDA
> Conseil médical : construire sa compréhension 
Le 24 mai, le CDG 59 avec le CNFPT et la contribution de futur·es usager·ères en collectivités tiennent un atelier de construction 
des outils d’information et d’appropriation des nouvelles modalités de saisine du conseil médical. 

> Préparation des élections professionnelles 
Rencontre des organisations syndicales le 2 juin. 
Réunion avec les collectivités et la Préfecture le 14 juin.

> Schéma régional de coordination
Le 13 juin à Chauny, signature du schéma régional de coordination par les cinq présidents des cinq départements des 
Hauts-de-France.

> Assise de la santé mentale, « Préserver la santé mentale des agent·es, 
c’est préserver le travail et améliorer le service public »
Le 27 juin, 14 h à 16 h 30, Lezennes

 Le CDG 59 vous donne rendez-vous autour de cette table ronde, ouverte à tous·tes : partenaires de santé, 
élu·es, directeur·rices des services, responsables des ressources humaines, collaborateur·rices en charge 
des questions de prévention des risques professionnels et de santé au travail, repésentant·es du personnel…

Au Centre de concours et d’examens Pierre Mauroy, Z.I. du Hellu, 1 rue Paul Langevin, à Lezennes.
Inscription : cdg59.fr > Prévention santé 

> Convention entre l’Arpejeh et le CDG 59
Le 30 juin, l’Arpejeh et le CDG 59 signeront une convention pour faciliter l’accès à l’emploi des personnes en situation de 
handicap.

> Congrès des maires du Nord 
 Le 30 septembre, de 8 h à 19 h Douai, Gayant-Expo
Venez rencontrer le Président et les membres du bureau du Conseil d’administration du 
CDG 59 pour échanger sur vos besoins et les grands dossiers de la rentrée. Les expert·es du 
CDG 59 sont également à disposition pour répondre à vos questions.

CMJN
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L'information continue :
retrouvez le CDG 59 sur sa page Linked'in !  
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CDG 59, le partenaire des collectivités territoriales et des établissements publics
: www.cdg59.fr – Linkedin/cdg59

Des relais sont à votre écoute :
> Votre médecin généraliste
> La médecine du travail 
> Votre service RH
> L’établissement public de santé mentale / EPSM

A VOS CÔTÉS !

>> 

>> 

VOTRE SANTÉ MENTALE

QUAND AGIR ?

AGIR VITE POUR ÉVITER LA CHUTE
Les risques psychosociaux fragilisent la santé mentale
durant plusieurs années avant que les premiers
symptômes apparaissent.
Dès les premiers signes de perte de confiance en soi
ou de déstabilisation au travail, tirez l’alarme !

PARLONS EN >> 
Epuisement professionnel, perte de sommeil, tensions relationnelles, sentiment de ne pas savoir
faire ou de ne pas pouvoir bien faire, perte de motivation, perte de sens, harcèlement, violence
interne, stress lié au déséquilibre entre contraintes et ressources, suicide…


